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https://basta.media/grand-format 
Grand format 
Des collectifs et militant·es s'opposent à la 
proposition de loi pour un droit à « l'aide à 
mourir », qui revient au Sénat cette semaine. 
Parmi elles et eux, l'avocate Elisa Rojas, dont le 
livre « Pour mourir, tapez 1 » vient de paraître. 
Interview. 
par Rozenn Le Carboulec 
12 mai 2026 à 13h03, modifié à 16h07 
Temps de lecture : 8 min. 
Photo : Rassemblement de militant·es de l'association Handi-
Social, en janvier 2025 à Toulouse, en soutien à l'artiste Karine 
Brailly, atteinte de la maladie de Charcot et qui a accepté une 
sédation profonde. L'association dénonce la situation qui a 
amené Karine Brailly à accepter l'euthanasie, à savoir 
l'impossibilité d'obtenir un auxiliaire de vie permanent a son 
domicile, son hospitalisation forcée, le refus a l'accès 
compassionnel aux traitements expérimentaux et une grève de 
la faim. ©Pat Batard/Hans Lucas 

 
Après les Pays-Bas, la Belgique ou encore le Canada, la 
France va-t-elle rejoindre la liste des quelques pays 
légalisant « l'aide active à mourir » ? Votées à 
l'Assemblée nationale en février dernier, deux 
propositions de loi sur la fin de vie reviennent au Sénat 
jusqu'au 13 mai.1 
La première, qui fait plutôt consensus, est portée par la 
députée Renaissance Annie Vidal. Elle vise à permettre 
un meilleur accès aux soins palliatifs déjà existants, en 
renforçant la loi Claeys-Leonetti, qui a instauré, en 2016, 
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la possibilité pour un·e patient·e de demander une 
sédation profonde et continue jusqu'au décès. 
 Sur le même sujet 
 « Nouveau droit » ou proposition « dangereuse » : la loi 
sur l'aide à mourir revient au Parlement2 
La seconde, déposée par le centriste Olivier Falorni, a 
été rejetée une première fois au Sénat. Ce 11 mai, celui-
ci a de nouveau retoqué son article principal, qui suscite 
beaucoup d'oppositions et de débats : bouleversant le 
cadre actuel, la proposition de loi créerait « un droit à 
l'aide à mourir » sous conditions. Autrement dit : une 
légalisation du suicide assisté et de l'euthanasie. Une 
« avancée progressiste » pour certain·es, qui ouvrirait 
pour d'autres une boîte de Pandore actant une 
hiérarchisation des vies. Parmi les opposant·es au texte, 
de nombreux·ses élu·es de droite et mouvements 
catholiques conservateurs, mais aussi une minorité de 
gauche antivalidiste, qui alerte sur les potentielles 
dérives eugénistes qu'il permettrait. 
« Combien de personnes malades et handicapées 
acculées par l'exclusion, la précarite ́, la souffrance socio-
e ́conomique, l'absence d'acce ̀s aux palliatifs, ou aux 
soins tout court allons-nous accepter de voir mourir pour 
qu'une poignée d'autres puissent contro ̂ler leur mort ? » 
interroge notamment l'avocate au barreau de Paris et 
militante féministe et antivalidiste Elisa Rojas dans  
Pour mourir, tapez 1. Comment la loi sur la fin de vie 
inscrit la mort dans une logique capitaliste, qui vient de 
paraître aux éditions du Détour. 
 
Pour mourir, tapez 1, d'Elisa Rojas. © Éditions du 
Détour (avril 2026) 
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Basta! : Pourquoi l'instauration d'un droit à 
« l'aide à mourir » ne constituerait pas, selon 
vous, une avancée progressiste ? 
Elisa Rojas : Cette loi ne constitue pas une avancée 
vers « un mieux » et encore moins un progrès social 
entendu comme une modification de l'organisation 
sociale. Elle vient au contraire conforter l'organisation 
sociale telle qu'elle est et acter la hiérarchisation des 
vies qui existe déjà dans notre société. Ce n'est pas une 
loi de progrès, c'est une loi d'abandon total des 
personnes malades et handicapées à leur sort. 
Que répondez-vous aux personnes malades en fin 
de vie, ou aux proches de ces personnes, qui 
n'entrent pas de le cadre de la loi Claeys-Leonetti 
et demandent un « droit à l'aide à mourir » ? 
Cette question semble suggérer que les personnes 
malades et handicapées, comme moi, qui s'opposent à 
la légalisation du suicide assisté et de l'euthanasie sont 
indifférentes à la souffrance de leurs semblables et n'ont 
rien à proposer comme alternative. Cette présentation 
des choses n'est pas honnête. Les défenseurs de la 
réforme voudraient nous faire croire qu'entre la 
souffrance insupportable et la mort, il n'y a rien à 
envisager. 
Or, il y a de nombreuses solutions politiques et 
médicales à trouver pour soulager et prendre en charge 
la souffrance physique et morale des malades, comme 
financer massivement l'hôpital public, et notamment les 
soins palliatifs, tous les dispositifs de prise en charge de 
la douleur physique et psychologique, d'investir dans la 
prévention, dans la recherche médicale, etc. Ces 
solutions impliquent néanmoins plus de moyens 



 4

financiers, d'ambition et de volonté politique 
qu'organiser leur mort médicalisée. 
Par ailleurs, il faut souligner que la mission d'évaluation 
des lois Claeys-Leonetti de mars 2023 a conclu qu'elles 
répondaient à la majorité des cas des malades « en fin 
de vie », que les situations qu'elles ne couvraient pas 
étaient minoritaires et que lorsque les malades étaient 
correctement pris·es en charge, ils ne demandaient plus 
à mourir. 
Vous craignez, je cite, « qu'une simple 
proposition de "choisir sa mort" » ne devienne 
rapidement « une injonction à mourir ». Pouvez-
vous expliquer pourquoi ?  
Nous vivons dans une société qui nourrit une détestation 
pour les personnes âgées, malades et handicapées, et 
nous baignons dans des productions culturelles et des 
discours publics qui distillent constamment l'idée que la 
mort des personnes malades et handicapées est 
toujours préférable à leur maintien en vie. Dans ces 
conditions, il est donc évident qu'un tel dispositif 
constituera une incitation au suicide pour les personnes 
malades et handicapées, voire « une injonction à 
mourir ». Une injonction à laquelle il leur sera difficile de 
résister, puisqu'elle sera dès lors légitimée et 
institutionnalisée par la loi elle-même. 
Quelles sont, selon vous, les dérives possibles de 
la proposition de loi Falorni ?  
La proposition de loi Falorni est une dérive en elle-
même. Sur le plan juridique, il s'agit d'un texte 
impossible à sécuriser. Ceux qui prétendent le contraire 
mentent. Il sera impossible, une fois le principe adopté, 
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de s'opposer à l'extension progressive de la liste des 
personnes éligibles au suicide assisté et à l'euthanasie. 
Toutes les prétendues garanties et restrictions que les 
pays qui légalisent le suicide assisté et l'euthanasie 
tentent de mettre en place au départ sautent 
rapidement les unes après les autres. Ensuite, ce qu'ils 
nous montrent, c'est que les inégalités sociales et dans 
l'accès aux soins pèsent bien plus lourdement sur les 
demandes que ce que les tenants de « l'aide à mourir » 
prétendent. 
Il sera également impossible de s'assurer de la véritable 
liberté de choix des demandeur·ses et de l'absence de 
facteurs sociaux à l'origine de leur demande. C'est ce 
que nous démontrent les exemples étrangers, et 
notamment celui du Canada.  
 
Photo : Portrait de l'avocate, militante antivalidiste et 
féministe, Elisa Rojas. © Rodrigo Rojas 
En plus des personnes handicapées, les femmes 
seraient selon vous particulièrement touchées par 
les potentielles dérives de cette loi. Pourquoi ? 
Je n'ai rien inventé. Le risque lié au genre que fait peser 
le suicide assisté et l'euthanasie sur les femmes est 
documenté par l'ONU et par plusieurs études, qui 
constatent la surreprésentation des femmes dans les 
personnes sollicitant ce type de dispositif, notamment 
aux Pays-Bas et en Belgique.3 Cela n'a rien d'étonnant 
puisque les femmes vivent plus longtemps avec des 
polypathologies,4 et qu'elles se retrouvent souvent 
seules et isolées face à la maladie et au handicap. 
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Votre point de vue est celui d'une militante 
antivalidiste et féministe, mais aussi celui d'une 
avocate. Vous relevez, à ce titre et comme 
d'autres magistrat·es, plusieurs risques légaux 
induits par des formulations floues, ou entrant en 
contradiction avec le droit actuel. Lesquels ? 
Ils sont nombreux et difficiles à lister de façon 
exhaustive. Je pense que la création du délit « d'entrave 
à l'aide à mourir » est, à cet égard, particulièrement 
inquiétant [1].5 Sa définition est très large et confuse. 
Il pourrait rendre toute opinion exprimée ou discussion 
qualifiée de « dissuasive » sur le suicide assisté et 
l'euthanasie passible de sanctions pénales, y compris 
pour les proches de la personne malade. Ce délit risque 
de conduire à criminaliser la prévention du suicide, mais 
seulement à l'égard des personnes malades et 
handicapées. Il est aussi incohérent avec d'autres 
dispositions légales, comme l'obligation de porter 
assistance à une personne en péril grave et imminent 
prévue par le Code pénal, et des libertés fondamentales, 
comme la liberté d'expression ou le droit au respect de 
la vie privée et familiale. 
Dans votre livre, vous mettez en avant le 
contexte dans lequel s'inscrirait cette loi : soit, 
une société fracturée, profondément inégalitaire, 
dont le système de protection sociale et de santé 
est dégradé et saturé. Pourquoi est-ce important 
d'insister là-dessus ? 
Le contexte ajoute au danger. Dans une société 
profondément inégalitaire et en voie de fascisation, le 
danger que constitue cette proposition de loi n'est pas 
seulement probable, mais certain.  
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Une telle loi, dans une société égalitaire, 
disposant d'un système de soins accessibles à 
tous·tes, vous aurait-elle semblé plus 
acceptable ? 
Non, car les difficultés que soulève ce texte ne sont pas 
seulement liées au contexte. Le suicide assisté et 
l'euthanasie sont des dispositifs intrinsèquement 
dangereux puisqu'ils donnent aux pouvoirs publics et 
aux médecins un pouvoir qu'ils ne devraient jamais 
avoir : celui de provoquer la mort et de trier entre les 
désirs de morts et les vies. C'est le fait de faire passer le 
suicide d'une liberté à un droit qui constitue un 
basculement irrémédiable et le danger. 
« Cette proposition de loi est le parachèvement de la 
politique de destruction de la santé publique menée par 
le capitalisme » 
Jusqu'à présent, les critiques de la légalisation du 
suicide assisté, ou de l'euthanasie, étaient – et 
sont toujours – surtout audibles du côté de la 
droite catholique conservatrice et des 
mouvements dits « pro-vie ». Comment faire 
exister une critique de gauche de cette 
proposition de loi sans être assimilé·e à ces 
groupes réactionnaires ? En quoi vos arguments 
diffèrent-ils ? 
Je pense que mon livre et mon travail démontrent qu'il 
existe une critique solide, argumentée et articulée de 
cette proposition de loi, depuis une position de gauche, 
fe ́ministe, antivalidiste, et antifasciste. La protection de 
la vie et le combat pour éviter toutes les morts qui 
peuvent être évitées n'est pas le monopole de la 
religion. C'est au contraire un combat fondamentalement 
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de gauche. Il ne s'agit en aucune façon de condamner 
moralement le suicide, mais bien de dénoncer les 
dangers d'une réforme dont les conséquences seront 
irréversibles.  
En quoi votre critique de cette proposition de loi 
est-elle anticapitaliste ? 
Cette proposition de loi est le parachèvement de la 
politique de destruction de la santé publique menée par 
le capitalisme. Au moment où le nombre de malades 
augmente et où le système de soin s'effondre, les 
politiques capitalistes et néolibérales mortifères 
proposent quoi ? De permettre aux malades qui 
souffrent de mourir via un dispositif rapide et médicalisé. 
Une solution qui se trouve être financièrement la plus 
avantageuse pour les dépenses de santé. Des pays 
comme le Canada6 et l'Angleterre7 ont même pu calculer 
les économies découlant de l'euthanasie et du suicide 
assisté et qui sont loin d'être négligeables. 
 
https://basta.media/nouveau-droit-proposition-
dangereuse-loi-aide-a-mourir-fin-de-vie-revient-au-
Parlement 
 
« Nouveau droit » ou proposition « dangereuse » : 
la loi sur l’aide à mourir revient au Parlement 
Grand format 
Votée à l’Assemblée nationale en février, la loi sur la fin 
de vie revient au Sénat cette semaine. Elle pourrait 
ouvrir l’accès à l’aide à mourir sous conditions, mais est 
critiquée : considérée trop restrictive d’un côté, 
dangereuse d’un autre. 
par Rachel Knaebel 

https://basta.media/nouveau-droit-proposition-dangereuse-
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11 mai 2026 à 14h00, modifié le 12 mai 2026 à 
14h54 Temps de lecture : 8 min. 

 Adoption à l’Assemblée nationale de la proposition de 
loi sur l’aide à mourir, par 299 voix pour et 226 contre, 
le 25 février 2026. ©Quentin de Groeve/Hans Lucas 
C’était il y a plus de trois ans. En avril 2023, les 186 
participants à la Convention citoyenne sur la fin de vie, 
des citoyennes et citoyens tirés au sort, rendaient leurs 
conclusions,8 après plusieurs mois de débats. À plus de 
75 %, elles et ils s’étaient prononcés en faveur d’un 
accès à l’aide active à mourir. 23 % s’étaient positionnés 
contre. Aujourd’hui, en France, seule une « sédation 
profonde et continue » est permise, par la loi dite 
Claeys-Leonetti de 2016, pour certains malades, sans 
qu’il soit autorisé de provoquer activement leur mort ou 
de leur en donner les moyens. 
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Des services d’écoute existent, si vous avez besoin 
d’aide ou si vous êtes inquiet pour un membre de votre 
entourage. Le 3114 est le numéro national de 
prévention9 du suicide. La prise en charge par des 
professionnels (infirmier·es et psychologues) garantit la 
confidentialité des échanges. D’autres ressources sont à 
retrouver sur cette page.10 
Au printemps 2024, le gouvernement lance un projet de 
loi qui prévoit une aide à mourir pour les personnes 
atteintes d’une maladie incurable avec un pronostic vital 
engagé. Mais les discussions sont percutées par la 
dissolution de l’Assemblée nationale en juin 2024, et le 
processus législatif est stoppé net. 
Le débat est relancé en 2025 par deux propositions de 
loi, l’une portée par la députée (Renaissance) Annie 
Vidal pour renforcer l’accès aux soins palliatifs, l’autre du 
député (MoDem) Olivier Falorni pour créer un droit à 
l’aide à mourir sous conditions. Les deux textes ont été 
adoptés en première lecture à l’Assemblée nationale il y 
a un an, en mai 2025. Celui sur les soins palliatifs 
semble faire consensus. Mais pas l’ouverture à l’aide à 
mourir. En janvier, le Sénat a rejeté cette loi. 
Le mois suivant, l’Assemblée nationale a remis en place 
l’aide à mourir lors de la deuxième lecture de la loi, 
finalement adoptée11 – 299 voix pour, 226 contre et 
37 abstentions. Et voilà que la proposition de loi revient 
au Sénat cette semaine, jusqu’au mercredi 13 mai.  
« Ça fait quatre ans que ce débat s’est ouvert, deux ans 
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de parcours législatif, qui a été de grande qualité. Mais, 
depuis le départ, les opposants au texte jouent la 
montre pour tenter de l’enterrer », pointe Elsa Walter, 
vice-présidente de l’Association pour le droit à mourir 
dans la dignité (ADMD) favorable à la loi, et coautrice du 
livre La mort confisquée. Pour le droit de choisir une fin 
qui nous ressemble (Grasset, 2026). [1].12 
Tout laisse à penser que le Sénat va à nouveau rejeter 
le texte après la discussion de cette semaine. Auquel 
cas, la loi sera examinée par une commission mixte 
paritaire, composée de sénateurs et de députés, qui ne 
se mettront probablement pas d’accord. Le texte pourra 
alors être examiné une nouvelle fois dans les deux 
chambres du Parlement, puis l’Assemblée nationale aura 
le dernier mot. Mais l’horloge tourne. Et il ne reste que 
deux mois avant la fin de la session parlementaire. « Les 
sénateurs ont déposé près de 700 amendements13 en 
amont de l’examen du texte en deuxième lecture cette 
semaine. C’est de l’obstruction », dénonce Elsa Walter. 
Un droit à l’aide à mourir sous conditions 
Dans sa version actuelle, celle votée par l’Assemblée 
nationale, la loi a institué un droit à l’aide à mourir sous 
conditions. Le texte détermine qui pourra y avoir accès : 
les personnes majeures, aptes à « manifester leur 
volonté de façon libre et éclairée », atteintes d’une 
« affection grave et incurable » qui « engage le 
pronostic vital », « en phase avancée » ou 
« terminale », qui présentent une souffrance, liée à 
cette affection, « insupportable » ou qui ne peut être 
soulagée par des traitements. Le malade devra 
s’administrer lui-même le produit. S’il en est 
physiquement incapable, il pourra se le faire administrer 
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par des soignants. Dans tous les cas, il faudra l’accord 
de l’équipe médicale. 
Sur le même sujet 
Aide à mourir en Europe : autorisée en Espagne, en 
suspens au Royaume-Uni, zone grise en Allemagne14 
Le texte adopté en février précise aussi qu’« une 
souffrance psychologique seule ne peut en aucun cas 
permettre de bénéficier de l’aide à mourir ». Par un 
amendement, les députés ont parallèlement créé un 
délit qui sanctionne le fait d’exercer des pressions sur 
une personne afin qu’elle ait recours à l’aide à mourir. La 
loi prévoit également une clause de conscience pour les 
médecins et infirmiers qui ne voudraient pas 
accompagner des situations d’aide à mourir. « Nous 
sommes en faveur de ce texte, même si nous regrettons 
qu’il exclue un certain nombre de pathologies, des 
maladies neurodégénératives essentiellement », pointe 
Elsa Walter. 
Au Parlement, la droite plutôt contre, la gauche 
largement pour 
Lors du vote de février à l’Assemblée nationale, les élus 
du Rassemblement national (RN) et des Républicains 
(LR) ont, en très grande majorité, voté contre cette loi. 
Les positions sont moins claires dans les rangs 
macronistes : il y avait plus de « pour » que de 
« contre » à Ensemble pour la République et au MoDem, 
mais plus de « contre » chez Horizons. À gauche, les 
députés insoumis, socialistes et écologistes présents lors 
du vote ont presque tous et toutes été favorables au 
texte. Seuls quelques élus de gauche, comme le député 
socialiste Dominique Potier,15 la sénatrice communiste16 
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Cécile Cukierman, ou encore le député communiste17 
Stéphane Peu, se sont publiquement positionnés contre 
l’aide à mourir au fil des discussions. 
Par ailleurs, les cultes, catholique, protestant, orthodoxe, 
musulman, juif et bouddhiste, se sont opposés à la loi 
dès l’an dernier.18 De même que plusieurs associations 
catholiques. 
Un Front de gauche antivalidiste opposé à la loi 
Des mouvements de lutte antivalidistes engagés 
clairement à gauche et contre les discriminations liées 
au handicap ont aussi appelé depuis des mois à 
s’opposer au texte. « La proposition de loi ne concernera 
pas seulement des personnes malades dont la mort est 
imminente, mais bel et bien de nombreuses personnes 
malades et handicapées, dont la mort n’est ni proche ni 
prévisible », écrivaient, en février, divers collectifs et 
associations réunis au sein d’un « Front de gauche 
antivalidiste », ajoutant que « la maladie constitue l’une 
des principales causes des limitations qui produisent le 
handicap, les deux notions sont inextricablement liées ». 
« Le Front de gauche antivalidiste s’oppose à la loi sur 
l’aide à mourir parce qu’elle consacre une hiérarchisation 
des vies, complète auprès de Basta! Elena Chamorro, 
enseignante et militante,19 co-fondatrice de ce collectif. 
C’est une loi validiste qui prend racine dans une vision 
de la maladie et du handicap comme des réalités 
tragiques et intrinsèquement sources de souffrance, et 
qui considère les vies des personnes malades et 
handicapées comme des vies qui ne sont pas dignes 
d’être vécues. Alors que le désir de mort des personnes 
valides et bien portantes est considéré comme quelque 
chose à prévenir, donnant lieu à des politiques de 
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prévention du suicide, le désir de mort des personnes 
malades et handicapées, lui, serait facilité ? » interroge-
t-elle. Elle souligne aussi que « la souffrance est une 
réalité complexe, que l’on ne peut réduire à une simple 
douleur physique ou psychologique en l’isolant des 
conditions matérielles, sociales et relationnelles qui la 
produisent ou l’aggravent ». 
Pour le Front de gauche antivalidiste, la loi sur l’aide à 
mourir « met en danger les personnes handicapées ». 
« La gauche devrait avant tout chercher à garantir des 
conditions de vie dignes aux plus vulnérables au lieu de 
proposer une aide à mourir, demande aussi Elena 
Chamorro. On n’a pourtant pas vu la gauche 
parlementaire qui défend ce texte s’impliquer avec 
beaucoup d’énergie pour défendre le droit des 
personnes handicapées à vivre dignement et à choisir 
leurs conditions de vie. » 
« Aujourd’hui, les gens vont en Suisse » 
« Je comprends bien cette crainte exprimée par les 
antivalidistes », dit, pour sa part, Patrice Bernardo, 
coprésident d’Ultime liberté, association au 
positionnement radical qui demande un large accès à 
l’aide à mourir, sans condition de maladie ni d’âge. 
« Pendant la crise du Covid aussi, on a craint, avec les 
personnes âgées, que la société en arrive à supprimer 
les gens parce qu’ils coûteraient trop cher. Mais ça n’a 
rien à voir avec notre projet », défend l’homme 
condamné en janvier,20 aux côtés de onze autres 
prévenus, âgés de 75 à 89 ans, pour avoir aidé 
illégalement des dizaines de personnes à se procurer du 
pentobarbital, un barbiturique létal interdit à la vente. 
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Pour Ultime liberté, la nouvelle loi « ne va pas assez 
loin », résume Patrice Bernardo. Il critique notamment la 
nécessité de pouvoir manifester sa volonté au moment 
de l’aide à mourir, sans possibilité de s’appuyer sur des 
directives anticipées rédigées plus tôt. « Selon le texte 
en l’état, même si les gens ont exprimé leur volonté 
dans des directives anticipées, s’ils ne sont plus en 
mesure de le faire à un moment, leur volonté exprimée 
n’a plus aucune valeur, relève-t-il. Il y a toujours des 
dispositions à prendre pour qu’il n’y ait pas d’excès. Mais 
aujourd’hui, les Français vont souvent en Suisse pour 
avoir accès à une aide à mourir.21 Le problème, c’est que 
ça coûte cher. » 
Le Front de gauche antivalidiste regarde avec inquiétude 
du côté du Québec, au Canada, où l’aide à mourir a été 
légalisée en 201422 pour les personnes en fin de vie et 
en grande souffrance, puis ouverte bien plus largement. 
Depuis, le nombre de personnes y ayant recours 
augmente d’année en année,23 jusqu’à représenter plus 
de 7 % de l’ensemble des décès. 
« Ce n’est pas parce que les chiffres sont en 
augmentation qu’il y a des dérives, répond Elsa Walter, 
de l’Association pour le droit à mourir dans la dignité. 
Pourquoi ne serait-ce pas simplement le signe de 
l’appropriation de ce droit nouveau par la population ? » 
Pour elle, « les critères cumulatifs » inscrits dans la loi 
pour encadrer l’aide à mourir protègeront d’éventuels 
abus. Si la loi est bel et bien adoptée avant la fin de la 
législature. 

 
Rachel Knaebel 
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Journaliste, coordination éditoriale. 
@rachelk@mastodon.social 
@rachelknaebel.bsky.social 
Notes 
[1] La mort confisquée. Pour le droit de choisir une fin qui nous 
ressemble, François Blot, Elsa Walter, Grasset, 2026. Elsa Walter précise 
que ce livre a été réalisé avant la prise de contrôle de la maison d’édition 
Grasset par le groupe de Vincent Bolloré et l’éviction du PDG Olivier 
Nora, et qu’elle a rejoint le mouvement des auteurs et autrices de 
Grasset opposés au rachat par le groupe Bolloré. 
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En m’inscrivant j’accepte la politique de confidentialité et les conditions 
générales d’utilisation de Basta! 
 
Découvrez nos newsletters L’info libre et engagée dans votre boîte 
mail ! 
  
À propos de Basta! 
Basta! est un média indépendant dont l’ambition est de croiser les 
questions sociales et écologiques. Il est piloté par une association à but 
non lucratif (Alter-médias) et animé par une équipe de 9 salarié·es. Sans 
publicité ni abonnement, le journal est financé à 85% par les dons des 
lectrices et lecteurs. 
En savoir plus sur Basta! 
Soutenir Basta! 
Basta! est 100% indépendant, sans pub, en accès libre, financé par 
ses lectrices et lecteurs. 
  
Les rubriques 

• Rapports de force 
• Alternatives 
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• Écologie 
• Société 
• Démocratie 

Les formats 
• Débats 
• Grands formats 
• Enquêtes 
• Entretiens 
• Vidéos 
• Derniers articles 

Le journal 
• Qui sommes-nous ? 
• Comment faire un don ? 
• L’équipe 
• Nous contacter 
• Notre Portail des médias indépendants 

Suivez nous sur: 
Mastodon Instagram Facebook Youtube Bluesky Whatsapp Linkedin RSS 
CGU Politique de confidentialité Charte de déontologie Mentions légales 
 
                                                 
1 https://basta.media/nouveau-droit-proposition-dangereuse-loi-aide-a-
mourir-fin-de-vie-revient-au-Parlement 
2 https://basta.media/nouveau-droit-proposition-dangereuse-loi-aide-a-
mourir-fin-de-vie-revient-au-Parlement 
3 https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC8777112/ 
4 
https://news.un.org/fr/story/2026/04/1158659#:~:text=Les%20femmes
%20vivent%20%C3%A9ga 
5 https://basta.media/Elisa-Rojas-la-loi-sur-l-aide-a-mourir-un-texte-d-
abandon-des-personnes-malades-et-handicapees#nb1 
6 https://www.pbo-dpb.ca/fr/publications/RP-2021-025-M--cost-estimate-
bill-c-7-medical-assistance-in-dying--estimation-couts-projet-loi-c-7-aide-
medicale-mourir 
7 https://www.gov.uk/government/publications/terminally-ill-adults-end-
of-life-bill-impact-assessment 
8 
https://conventioncitoyennesurlafindevie.lecese.fr/sites/cfv/files/Conventi
oncitoyenne_findevie_Rapportfinal.pdf 
9 https://3114.fr/ 

https://basta.media/nouveau-droit-proposition-dangereuse-loi-aide-a-mourir-
https://basta.media/nouveau-droit-proposition-dangereuse-loi-aide-a-mourir-
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC8777112/
https://news.un.org/fr/story/2026/04/1158659#:~:text=Les%20femmes
https://basta.media/Elisa-Rojas-la-loi-sur-l-aide-a-mourir-un-texte-d-abandon-
https://www.pbo-dpb.ca/fr/publications/RP-2021-025-M--cost-estimate-bill-
https://www.gov.uk/government/publications/terminally-ill-adults-end-of-
https://conventioncitoyennesurlafindevie.lecese.fr/sites/cfv/files/Conventi
https://3114.fr/
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10 https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/sante-mentale/la-
prevention-du-suicide/article/que-faire-et-a-qui-s-adresser-face-a-une-
crise-suicidaire 
11 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/scrutins/5729 
12 https://basta.media/nouveau-droit-proposition-dangereuse-loi-aide-a-
mourir-fin-de-vie-revient-au-Parlement#nb1 
13 https://www.senat.fr/amendements/2025-2026/587/accueil.html 
14 https://basta.media/Aide-a-mourir-en-Europe-autorisee-en-Espagne-
en-suspens-au-Royaume-Uni-zone-grise-en-Allemagne 
15 https://www.rcf.fr/articles/actualite/cette-loi-rompt-avec-la-promesse-
republicaine-declare-le-depute-socialiste 
16 https://www.lavie.fr/actualite/societe/cecile-cukierman-je-veux-
legiferer-contre-la-douleur-pas-pour-la-mort-102742.php 
17 https://www.stephanepeu.fr/2025/05/28/lois-sur-la-fin-de-vie-mes-
explications-de-vote/ 
18 https://eglise.catholique.fr/espace-presse/communiques-de-
presse/563926-fin-de-vie-crcf-dangers-rupture-
anthropologique/?at_medium=RSS%20feed&at_campaign=ynews&utm_
source=yahoo&utm_medium=rss&utm_campaign=news_feed&utm_cont
ent=in_article_link 
19 https://blogs.mediapart.fr/elena-chamorro 
20 https://www.lemonde.fr/societe/article/2026/01/09/aide-a-mourir-l-
amateurisme-et-l-extremisme-du-positionnement-des-militants-d-ultime-
liberte-condamnes-par-le-tribunal_6661223_3224.html 
21 https://www.mediapart.fr/studio/portfolios/aller-simple-le-choix-du-
suicide-assiste 
22 https://www.mediapart.fr/journal/dossier/international/aide-mourir-le-
choix-quebecois 
23 
https://csfv.gouv.qc.ca/fileadmin/docs/rapports_annuels/csfv_rapport_ac
tivites_2024-2025.pdf 
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